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AQUITA INE  

RADSI 

Réseau Aquitain pour le Développement et 
la Solidarité Internationale 
 

Date de création : 1993 

Contact : Tiphaine ARDOUIN 

Université Bordeaux 1 
351 cours de la Libération 
33 405 Talence 

Tél : 05 40 00 34 71 
Fax : 05 57 96 34 71 
Mail : secretariat@radsi.u-bordeaux.fr 

Statut juridique : 

Association loi 1901 

Champ territorial en France 

La région Aquitaine 

Champ géographique international 

Tout pays 

Moyens financiers 

Budget annuel  2003 :23 000€ 

Sources : FONJEP, CRA, CRID 

Moyens humains 

Salariés :1  

Adhérents 

Bénévoles 

Public : 

Tout public 

 

Accès aux services 

gratuit 

Mandat 

1/ Développer les services entre associations 

2/ Promouvoir le développement durable 

3/ Faciliter l’accès à l’information et aux ressources 
documentaires 

Activités 

• Les Rencontres Sud (manifestation annuelle) 

• Les Soirées du développement (1fois par mois) 

• Ateliers thématiques 

• Education au développement 

Outils de communication : 

Quoi de neuf ? Bimestriel 

Site Internet (en cours d’élaboration)  

Base de données : oui 

Disponible sur Internet : non  

Edition d’un annuaire papier : non 

 

Thèmes de travail prioritaires pour l’année en cours (et partenaires éventuels) : 

• Education au développement 

• Quel partenariat avec les OSIM ? 

• Comment donner au RADSI une vraie dimension régionale ? 
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ALSACE  

IRCOD Alsace 
Institut Régional de Coopération 
Développement 
 
Date de création :1986 
 
Contact : M. Denis Schultz (Directeur) 

Espace Nord Sud  
17 rue Boston 
67 000 Strasbourg 
 
Tél : 03 88 45 59 89 
Fax : 03 88 61 20 24 
Mail : ircod1@ircod.org 

Statut juridique 

Association de droit local loi 1908, 
regroupant des collectivités locales, des 
universités, des hôpitaux, les chambres 
consulaires, des associations, des entreprises, 
des personnes physiques de la région. 

 

Champs territorial en France 

La région Alsace 

Champs géographique international 
- Afrique : Cameroun, Madagascar, 
Sénégal, Mali, Côte d’Ivoire, Algérie  

- Caraïbes : Haïti 
- Amérique Latine : Brésil et Bolivie 

Moyens financiers 

Budget annuel   

Sources Région et Etat (contrat de plan), 
collectivités locales adhérentes (Département du 
Bas-Rhin, Communes, EPCI) adhésions et fonds 
privés, autres 

Moyens humains 

Salariés : 5 salariés au Siège et deux expatriés 
(Cameroun et Madagascar) 

Adhérents : oui 

Bénévoles : 

Public 

Tout public 

Accès aux services 

L’accès aux services est gratuit 

Mandat 

 

• Mutualiser les initiatives de coopération des 
collectivités locales alsaciennes, 

• Organiser des échanges de savoir-faire pour le 
soutien des dynamiques locales de 
développement, 

• Promouvoir une culture de coopération 
décentralisée en Alsace 

  

Activités 
• Soutien aux initiatives du Sud en visant le 

renforcement des compétences et des capacités 
des hommes et de leurs structures ; 

• Se basant sur des échanges entre territoires, 
promotion des politiques et des dynamiques de 
développement local en privilégiant la recherche 
de la cohérence des initiatives ; 

• Partant de l’initiative et de l’effort des acteurs 
locaux, organisation de l’action autour de projets 
de développement portés par ceux-ci ; 

• Echanges d’expériences dans le cadre de projets 
concrets décidés d’un commun accord et 
contractualisés 

Outils de communication :  
Site Internet www.ircod.org 
Rapport d’activités annuel 
Plaquette de présentation de l’IRCOD 

Base de données : non 
Disponible sur Internet : non 
Edition d’un annuaire papier : non 

Thèmes de travail prioritaires pour l’année en cours (et partenaires éventuels) : 
- Appui à la gestion des territoires en accompagnant les collectivités locales émergentes dans leurs 

efforts de structuration et de développement   
- Soutien au développement économique local par le biais du renforcement des organismes de 

formation professionnelle, du compagnonnage industriel ou de l’accès au financement 
- Accompagnement du développement rural et agricole par l’appui à la structuration des filières et la 

formation de responsables et de techniciens ; 
- Développement des politiques locales d’éducation et de santé par la formation du personnel, la 

structuration des services et des institutions, et l’équipement technique ; 
- Promotion des échanges culturels et éducation au développement en facilitant les relations 

engagées entre des établissements scolaires ou organisations de jeunes du Nord et du sud  
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AUVERGNE  

CERAPCOOP 

Centre de Ressource et d’Appui pour la 
Coopération Internationale en Auvergne 
 

Date de création : novembre 2001 

Contact : Marie AIMARD, chargé de mission 

2, Boulevard Joseph Girod 
63000 Clermont-Ferrand 

Tel. : 04 73 35 20 65 
Fax. :04 73 35 20 65 

Mail : cerapcoop@wanadoo.fr 

Statut juridique 

Association loi 1901 

Champ territorial en France 

La région Auvergne 

Champ géographique international 

Pays en développement et/ou en transition 

Moyens financiers 

Budget annuel : 46 000 € (2002) 

Sources  

- Subvention des Conseils généraux du Puy de 
Dôme et de l’Allier 

- Cofinancement du ministère des Affaires 
Etrangères 

- Adhésions 

 

Moyens humains 

Salarié : une chargée de mission à mi temps  

Adhérents : oui 

Bénévoles : ensemble des membres du Conseil 
d’Administration et des adhérents 

Public : tous les porteurs de projet 

 

Accès aux services 

Adhésion à l’association (16€ pour les organisations, 8€ 
pour les individuels) 

Mandat 

- Promouvoir la coopération internationale en 
Auvergne 

- Animation d’un réseau d’acteurs de la coopération 
internationale en Auvergne 

Activités (en cours et à venir) 

Information 

-gestion d’une base de données des acteurs de la 
coopération internationale en Auvergne 

-développement d’un site Internet 

-création d’un bulletin de liaison (à venir)  

Appui 

-organisation de réunions thématiques  

-conseil, appui au montage de projets de coopération 
internationale 

-organisation de sessions de formation 

Outils de communication :  

Site internet ( www.cerapcoop.org) 

Base de données : oui  

Disponible sur Internet : oui 

Edition d’un annuaire papier : non 

Thèmes de travail prioritaires pour l’année en cours (et partenaires éventuels) : 
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BASSE  NORMANDIE  

HORIZONS SOLIDAIRES 

Centre de Ressource pour la Coopération 
Décentralisée et la Solidarité Internationale 
en Basse Normandie 

 

Date de création 1994 

Contact : Christian Hurlot 

38 quai Amiral Hamelin 

14 000 Caen 

 

Tél / Fax : 02 31 84 39 09 

Mail : horizons.solidaires@wanadoo.fr 

Statut juridique 

Association loi 1901 regroupant des 
collectivités locales, des organisations 
nationales qui ont des antennes régionales, 
des ONG régionales, des établissements 
régionaux et privés 

 

Champ territorial en France 

Basse Normandie 

Champ géographique international 

Secteur non limité  

Moyens financiers 

Budget annuel  470 000 € 

Sources : Région, MAE, Conseils Généraux, 
villes, adhésions.  
 

Moyens humains 

Salariés : 1,5 temps pleins 
Adhérents : oui 
Bénévoles oui (chargés de champs sectoriels) 

Public 

Tout public 

Accès aux services 

Ouvert à tous   

Mandat 

1. Informer les acteurs du développement 

2. Rendre plus efficace la coopération par et pour 
la mise en relation des acteurs 

3. Promouvoir l’éducation au développement 

4. Lutter contre les exclusions ici. 

Activités 

1. Réunions d’informations : santé, développement 
agricole et rural… 

2. Formations 

3. Travail avec l’Education nationale 

4. Appui aux acteurs 

5. Sensibilisation des élus 

 

Outils de communication : (site, bulletin de 
liaison…) 

Revue Les Cahiers (environ 6 fois par an) 

Site Internet 

Base de données : oui 

Disponible sur Internet : oui  

Edition d’un annuaire papier : oui 

 

Thèmes de travail prioritaires pour l’année en cours (et partenaires éventuels) : 

- Visite de tous les acteurs en Basse Normandie ( environ 150) 

- Travail avec les conseillers généraux. 
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BRETAGNE  

CASI Bretagne 
Coordination des Associations de Solidarité 
Internationale 
 
Date de création : mai 1996 (mais existait depuis 1984 
sous la forme du CRID-Bretagne) 
 
Contact : Sonia SCOLAN 

1 avenue de la Marne 

56100 Lorient 

Tel 02 97 21 63 24 

Fax 02 97 64 24 57 
 
Mail : casi.breizh@wanadoo.fr 

Statut juridique 
Association loi 1901 

Champs territorial en France 
Bretagne 

Champs géographique international 
Tous pays 

Moyens financiers 
Budget annuel  20 000 EUROS 
Sources subvention associations nationales : 12 000 € ; 
Subvention FONJEP : 3500 € ; Cotisations de membres : 
2250 € ;  Autres recettes : 2250 €. 

Moyens humains 
Salariés 0,5 
Adhérents 30 
Bénévoles 12 

Public 
Espace de réflexion et de coordination ouvert aux ASI 
bretonnes  
Formations ouvertes à tout publics 

Accès aux services 
Gratuite  
Frais de restauration pris en charge par les participants 
aux formations 

Mandat 

La Coordination des Associations de Solidarité 
Internationale (CASI) de Bretagne est un espace de 
concertation et de dialogue.  
La CASI se donne pour mission de promouvoir une 
organisation de la solidarité internationale 
spécifique à la Bretagne, qui repose sur un réseau 
dense d’associations locales, mobilisant les énergies et 
les réflexions de nombreux citoyens.  
Ce réseau doit aujourd’hui renouveler ses pratiques, 
sous les effets conjugués de la montée en puissance de 
la coopération décentralisée, de la reconfiguration des 
ONG au niveau national et de la professionnalisation 
croissante des associations. 
La CASI porte l’expression du monde associatif qui se 
reconnaît dans notre charte (consultable sur notre site 
Internet) auprès des autres acteurs de la coopération 
internationale en Bretagne : collectivités territoriales, 
entreprises, écoles, universités.  
Elle joue aussi le rôle de relais entre les réflexions et 
orientations nationales et les associations bretonnes. 
 

Activités 

- Formations thématiques («le commerce équitable», 
« l’éducation au développement » etc)  ou 
géographiques (« Les Mouvements populaires en 
Inde», « Brésil: rencontre d‘un sans terre et d‘un 
Territoire»  etc); 

- Diffusion d’information sur les évènements organisés 
au niveau régional (Semaine de la Solidarité 
Internationale par exemple) et sur les enjeux au 
niveau national, européen et international; 

- « Inventaire des acteurs de la solidarité 
Internationale en Bretagne » publié en 2001 et mis à 
jour et consultable sur notre site Internet.  

- Contribution à des études : « État des lieux du 
commerce équitable en Bretagne », « Atlas des 
associations de solidarité internationale 
bretonnes » etc; 

- Représentation des ASI bretonnes au Conseil 
Économique et Social Régional conjointement avec 
ATD Quart Monde; 

- Présence au sein d’espace de réflexion régionaux, 
nationaux et internationaux : forums sociaux, PEKEA, 
réseaux associatifs nationaux (CRID, RITIMO). 

Outils de communication : (site, bulletin de liaison…) 
Bulletin électronique / Site Internet (www.casi-
bretagne.org) 

Base de données : oui  
Disponible sur Internet : oui 
Edition d’un annuaire papier : oui 

Thèmes de travail prioritaires pour l’année en cours (et partenaires éventuels) : 
- Rapprochements « Education au développement/Education à l’environnement/solidarité internationale 
- Semaine du commerce équitable 
- Formation au commerce équitable : définition, les acteurs, les conflits existants… 
- Coordination régionale des manifestations bretonnes liées aux évènements d’actualité et à l’anniversaire de 

l’accès à l’indépendance de ce pays. 
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CENTRE  

CENTRAIDER 

Collectif Régional des Acteurs de la Coopération 
et de la Solidarité Internationale 

 

Date de création : Juin 2001 

Contact(s) : Frédéric TRICOT (président) ; Anne-
Gaëlle JAY (animatrice-coordinatrice) 

52, rue Jean Jaurès 
41100 VENDÔME 

Tel : 02 54 80 23 09 
Fax : 02 54 80 23 09 

Mail : contact@centrraider.org 

Statut juridique : 

Association loi 1901 

 

Champ territorial en France 
Région Centre 

Champ géographique international 
Tous pays 

Moyens financiers 

Budget annuel : 88 600 € 

Sources : Conseil Régional (contrat de plan Etat-
Région) : 50000 € ; Subvention Emploi-jeune et CES : 
29600 € ; Cotisations de membres : 4500 € ;  Autres 
recettes : 4500 €. 

Moyens humains 

Salariés : 1,5 

Adhérents : 83 
Bénévoles : non 

Public : 
- associations (affiliées et non affiliées), 
- collectivités locales et comités de jumelage, 
- établissements publics 

Accès aux services 

Gratuits (formations payantes) 

Mandat 

CENTRAIDER a pour but de favoriser la mise en place 
d’actions de solidarité internationale et de 
coopération décentralisée efficaces.  

 

CENTRAIDER est un espace d’échanges, de rencontre 
et de concertation pour tous les acteurs engagés dans 
la coopération et la solidarité internationale : 
collectivités territoriales, associations, établissements 
publics…  
 

Activités 

- Identification des acteurs de la coopération et de 
la solidarité internationale, 

- Information (relai de l’information capitalisation 
et mutualisation de l’expérience régionale), 

- Formation des acteurs (sessions de formation, 
réunions d’échange) 

- Accompagner les acteurs dans leurs partenariats 
pour le montage de projets, 

- Représenter les acteurs dans diverses structures et 
lors de rencontres nationales et internationales. 

Outils de communication :  
- Site Internet www.centraider.org, 
- Newsletter électronique, 
- Listes de diffusion, 
- Journal trimestriel. 

Base de données : oui  

Disponible sur Internet : oui 

Edition d’un annuaire papier : oui 

Thèmes de travail prioritaires pour l’année en cours (et partenaires éventuels) : 

- Education au développement et Semaine de la Solidarité Internationale, 
- Commerce équitable et éthique sur l’étiquette, 
- Rôle des associations de migrants, 
- Ouverture de l’Union Européenne aux PECO, 
- Implication des élus. 

 



 7

 

CHAMPAGNE ARDENNE  

Programme RECIPROC’ 

Réseau des Elus, Citoyens et Professionnels 
pour la Coopération 

 

Date de création : 2002 / 2003 

Contact(s) : Vincent PICARD 

Institut Régional de Coopération Développement 

2, rue de l’Olican 

51000 Châlons-en-Champagne 

 

Tel : 03 26 69 24 75 

Fax : 03 26 64 10 95 

 

Mail : ircod@wanadoo.fr 

Statut juridique 

Programme annuel d’actions dont la mise en œuvre 
est confiée à l’Institut Régional de Coopération-
Développement par le Conseil Régional sur la base 
d’une convention. 

Champs territorial en France 

Région Champagne Ardenne 

 

Champs géographique international 

Pays du Sud, pays d’Europe Centrale et Orientale 

 

Moyens financiers 

Budget annuel : 10000 euros 

Sources : Conseil Régional 

Moyens humains 

Un mi-temps salarié au niveau de l’IRCOD 

+ mobilisation d’acteurs régionaux 

Public 

Elus, Citoyens et Professionnels 

Accès aux services 

 

Mandat 

• Information 

• Formation 

• Mutualisation 

• Concertation 

Activités en 2003 
• 4 journées d’échange départementales 

(Charlevlle-Mézières, Reims, Chaumont et 
Troyes), 

• Constitution d’une base de données, 
• Mise en place des premiers outils de 

communication en réseau, 
• Suivi de la Semaine de la Solidarité 

Internationale, 
• Organisation d’une première rencontre 

régionale 

 

Outils de communication :  

En cours 

Base de données : en cours 

 

Thèmes de travail prioritaires pour l’année en cours (et partenaires éventuels) : 

 

Phase d’activation du réseau 
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FRANCHE  COMTE  

CERCOOP 

Centre de Ressources pour la Coopération 
Décentralisée en Franche-Comté 

 

Date de création 1999 

Contact  M. Bruno de Reviers 

Saline Royale 
25 610 Arc et Senans 

Tél 03-81-57-59-56 (changera à l’automne 2003) 
Fax : 03 81 54 45 01 
Mail : saline@cercoop.org  
Site : www.cercoop.org  

Statut juridique 

Département d’une association (centre 
culturel) 

Champ territorial en France 
La Franche Comté 

Champ géographique international 
Les pays du Sud et de l’Est 

Moyens financiers 

Budget annuel  104 K€ 

Sources MAE/Conseil régional/Conseil généraux du 
Doubs, du Jura, de la Haute-Saône et du Territoire de 
Belfort/Ville de Belfort 

Moyens humains 

Salariés : 2 (temps plein) 

Adhérents  

Bénévoles 

Public 

Tous publics 

Accès aux services 

Gratuit 

Mandat 

1. Mutualisation des pratiques 

2. Appui aux acteurs 

3. Communication 

Activités 
1. recenser les acteurs franc-comtois et leurs projets 

de coopération internationale (édition d’un répertoire 
bi-annuel), et identifier un réseau de personnes 
ressource susceptibles de les appuyer ; 

2. développer les activités de coopération 
décentralisée, à travers la diffusion d’informations 
(bulletin trimestriel, site Internet, liste de diffusion 
électronique) et l’organisation de formations ; 

3. accompagner les acteurs dans le montage de leurs 
projets (conseil), la recherche de partenaires, etc. ; 

4. mutualiser les pratiques et les réflexions par 
l’organisation de réunions d’échanges et de 
concertation (réunions géographiques, 
thématiques,…), l’animation d’événements 
régionaux (Semaine de la solidarité 
internationale,…). 

 

Outils de communication : (site, bulletin de liaison, 
liste de diffusion électronique…) 

 

Base de données : oui  

Disponible sur Internet : oui 

Edition d’un annuaire papier : oui 

 

Thèmes de travail prioritaires pour l’année en cours (et partenaires éventuels) : 

 

 

 

 



 9

I LE  DE  FRANCE  

Conseil Régional 

 

Date de création  1986 

Contact : Direction des Affaires Internationales - 
Stéphanie BERTHOMEAU (adjointe au directeur) 

35 Boulevard des Invalides 

75007 Paris 

Tél  01-53-85-62-23 

Fax : 01 53 85 62 19 

Mail : stephanie.berthomeau@iledefrance.fr 

Statut juridique 

Collectivité locale 

Champ territorial en France 
Région Ile de France 

Champ géographique international 
Non limité 

Moyens financiers 

Budget annuel  5 millions d’euros 

Sources  

Moyens humains 

Fonctionnaires : 9  
Contractuels : 2 
Apprentis : 3 

Public 

ONG, collectivités locales, établissements 
d’enseignement, universités, entreprises, etc (société 
civile francilienne en général) 

Accès aux services 

Gratuit (service public) 

Mandat 

1. Coopération décentralisée 

2. La formation des acteurs de développement 

3. La concertation géographique et thématiques 

4. L’éducation au développement et à la solidarité 
internationale 

Activités 

1. Gestion et suivi de 12 accords de coopération 
prioritaires (Afrique, Asie, Amérique Latine, PECO, 
Amérique du Nord) 

2. Gestion d’un fonds de soutien aux projets de 
coopération et de solidarité internationale destiné 
aux ONG franciliennes 

3. Mise à disposition d’outils en direction de la 
société civile francilienne souhaitant s’impliquer 
dans la solidarité internationale (annuaire 
électronique, formations, guide pratique, appui 
aux centres RITIMO, aide au montage de projets, 
organisation de conférences…) 

4. Suivi de programmes européens (interreg, asia-
urbs, …). Représentation à Bruxelles (ADEIF) 

5. Appui institutionnel auprès de collectivités locales 
étrangères 

6. Accueil d’étudiants boursiers étrangers 

7.  Programme de sensibilisation au commerce 
équitable dans les lycées 

Outils de communication : (site, bulletin de liaison…) 

Site internet  

www.iledefrance.fr 

Base de données : oui (fichier des ONG géré pour la 
Région par la Fédération RITIMO Ile-de-France) 

Disponible sur Internet : non 

Edition d’un annuaire électronique : oui (sur 
www.iledefrance.fr) 

Thèmes de travail prioritaires pour l’année en cours (et partenaires éventuels) : 
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NORD PAS  DE  CALA IS  

LIANES COOPERATION 

Liaisons, Information et Appui à la coopération 
Nord Est Sud 

Date de création 1999 
Contacts : - Laure Bourgois 

- François Derisbourg 

23, rue Gosselet 

59000 Lille 

Tél / Fax : 03-20-85-10-96 

Mail : lianes-coope@freesurf.fr 

 

 

Statut juridique 

Association loi 1901 

 

Champ territorial en France 

La région Nord Pas de Calais 

Champ géographique international 

Non limité y compris les pays d’Europe 

Moyens financiers 

Budget annuel  130 000 € 

Sources Conseil Régional, MAE, Ville de Lille, FONJEP, 
Ministère de la Jeunesse et des Sports  

Moyens humains 

Salariés 2 à temps plein 

Adhérents oui 

Bénévoles 

Public 

Tous les porteurs de projets 

Accès aux services 

Gratuité des services et demande de participation pour 
des journées (formation) 

Mandat 

- Favoriser les synergies entre les acteurs et la 
conduite d’actions concertées ici et sur le 
terrain ; 

- Contribuer à l’amélioration des projets de 
coopération et de solidarité internationale en 
Nord – Pas de Calais. 

Activités 

- Information 

- Formation 

- Appui individuel / aide au montage de projets 

- Rencontres thématiques et géographiques 

- Mise en réseau des acteurs 

 

Outils de communication : (site, bulletin de liaison…) 

Bulletin de liaison, site Internet. 

Base de données : oui  

Disponible sur Internet : non 

Edition d’un annuaire papier : oui 

 

Thèmes de travail prioritaires pour l’année en cours (et partenaires éventuels) : 
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PAYS  DE  LA  LO IRE  

Réseau ALCID  

Acteurs Ligériens de la Coopération 
Internationale et du Développement 

 

Date de création : 2001 

Contact : Erwan LETHUILLIER 

Région des Pays de la Loire 

F-44966 NANTES Cedex 9  

Tél : 00 33 (0)2 28 20 61 63 

Fax : 00 33 (0)2 28 20 50 12 

Mail : erwan.lethuillier@paysdelaloire.fr 

Statut juridique 

 

Volet du Chapitre 13 du contrat Etat-Région 2000 - 
2006 

Champ territorial en France 

La Région des Pays de la Loire 

Champ géographique international 

Non limité 

Moyens financiers 

Budget annuel 2003 : 95 000 Euros  

Sources : contrat Etat Région 2000 - 2006 

Moyens humains 

Salariés : 1 

 

Public : 

L’ensemble des acteurs régionaux intervenant sur le 
champ de la coopération décentralisée et de la 
solidarité internationale 

Accès aux services 

Gratuité des services 

Mandat 

1. Animation d’un réseau d’acteurs de la coopération 
internationale en Pays de Loire 

 

Activités : 

Information 

Formations 

Recensement des acteurs régionaux 

Appui au montage de projets 

 

 

Outils de communication : (site, bulletin de liaison…) 

 

Base de données : oui  

Disponible sur Internet : oui dès décembre 2003 
(www.alcid.org) 

Edition d’un annuaire papier : non 

 

Thèmes de travail prioritaires pour l’année en cours (et partenaires éventuels) : 

> L’éducation au développement en partenariat avec un consortium d’associations et co-organisation du 
Forum Mondial de la Jeunesse 2004. 

> La sensibilisation des élus à la problématique de la coopération décentralisée en lien avec l’ensemble 
des collectivités locales en Région. 

> Participation à l’évaluation du dispositif régional : le Fonds Régional de Développement et d’Aide 
Humanitaire. 
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PROVENCE  ALPES  COTE  D ’AZUR 

MEDCOOP 

Collectif pour développement de la coopération 
décentralisée en Méditerranée 

 

Date de création 1999 

Contact  M. Kader Bekkar (Délégué général) 

BP :77 

10 Bd d’Athènes 

13192 MARSEILLE Cedex 20 

Tél : 04 91 05 98 92 

Fax : 

Mail : medcoop@wanadoo.fr 

Statut juridique 

Association loi 1901 

 

Champ territorial en France 

La région Provence-Alpes Côte d’Azur 

Champ géographique international 

Les pays du bassin méditerranéen 

Moyens financiers 

Budget annuel  350 000 F 

Sources Conseil Régional PACA 30 000€ 

Conseil général 20 000€, Etat 30 000€, cotisations des 
membres et abonnements à la lettre 20 ou 80€ 

Moyens humains 

Salariés 2 

Adhérents Oui 

Bénévoles 

Public 

Associations et organismes publics 

Accès aux services 

Gratuité aux services. Paiement d’abonnement à la 
lettre bi-mensuelle 

Mandat 

1. Promouvoir le développement de la coopération 
décentralisée et l’action de ses membres. 

2. Elaborer des propositions fondées sur des pratiques 
de terrain. 

3. Constituer une plate-forme d’échanges 
d’expériences. 

4. Informer le public des initiatives de coopération en 
Méditerranée. 

5. Contribuer à la constitution de réseaux euro-
Méditerranéens. 

Activités 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Outils de communication : (site, bulletin de liaison…) 

 

Base de données :  non 

Disponible sur Internet : oui pour les adhérents 

Edition d’un annuaire papier : non 

 

Thèmes de travail prioritaires pour l’année en cours (et partenaires éventuels) : 

2002 : édition d’une charte éthique et qualité 

2003 : repenser le financement euroméditerranéen des projets 
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RHONE-ALPES  

RESACOOP 

Réseau d’appui à la Coopération en Rhône-Alpes 
 
Date de création 1994 
Contacts   

- Rose-Marie Di Donato (Coordination) 
- Corinne Lajarge (Chargée de mission) 
- Antonio Silveira (Chargé de mission) 
- Isabelle Taine (secrétariat et lettre de Resacoop) 

30, rue Sainte-Hélène 

69002 Lyon 

 

Tél : 04.72 77 87 67 

Fax :04 72 41 99 88 

Mail :mail@resacoop.org 

Statut juridique 

Programme confié au CIEDEL par l’Etat et la Région, 
régie par une convention et un cahier des charges 

Constitution d’un GIP en cours :  
Membres fondateurs du GIP : Etat (Préfecture), Conseil 
régional, Villes de Lyon, Chambéry, Grenoble, Romans, 
Université Catholique de Lyon –Ciedel, Université 
Pierre Mendès France, Bioforce, Handicap 
international, Vétérinaires Sans Frontière, ADOS, 
Hospices civils de Lyon, Humacoop 

Champ territorial en France 

La région Rhône-Alpes 

Champ géographique international 

Pays du Sud et pays d’Europe centrale et 
orientale 

Moyens financiers 

Budget annuel 150 000  Euros 

Sources 30% Etat, 65% région et 5% autofinancement 

Moyens humains 
Salariés 4 équivalent 3 plein temps 
Adhérents non 
Bénévoles non 

 Public 

Centré sur les collectivités locales de 94 à 96, 
RESACOOP a ouvert ses activités à l’ensemble des 
acteurs de la coopération en 1996 

Accès aux services 

Gratuit, sauf pour les formations 

Mandat 

Dès le début deux mandat principaux : 

• Mutualisation des informations relatives à la 
solidarité internationale 

• Appui méthodologique de base et concertation 

Activités 

Volet INFORMATION 
• Une base de donnée des acteurs de la coopération 

en région.  
• Un site Internet: 1200 opérateurs  
• Fiches techniques ou méthodologiques : 

principalement sur les financements :34 à ce jour. 

Volet APPUI 
• Des réunions thématiques : par thème ou par aire 

géographique. (35 réunions) 
• Le suivi d’opérateurs de coopération travaillant 

sur un même thème. 
coopération hospitalière, éducation au 
développement. 

• Formations :  
• Suivi de projets : étude d’un dossier (80 par an) et 

appui lors de réunions de travail.  

Outils de communication : (site, bulletin de liaison…) 

Une lettre de liaison. diffusion 1600 exemplaires) 

Base de données : oui  
Disponible sur Internet : oui 
Edition d’un annuaire papier : non 
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Thèmes de travail prioritaires pour l’année en cours (et partenaires éventuels) : 

Dans le cadre de la constitution du GIP, démarrage des chantiers avec les membres fondateurs : 
- création d’un portail internet des acteurs de la coopération en Rhône-Alpes 
- concertation autour de l’appui et l’accueil des jeunes 
- mise en place d’un chantier éducation au développement 
- renforcement de la concertation des acteurs autour du Burkina Faso, de la Roumanie et du Bénin 

 

 


